Transcription d’entretien – OH Garage
Babacar : Existe-t-il des politiques publiques orientées vers ce secteur ?
P. N. : Il y a des efforts, notamment dans la mesure où le secteur est prometteur et peut contribuer à l’employabilité des jeunes.
Si je prends l’exemple de l’État, à travers la formation duale ou certains dispositifs de convention, le secteur automobile est progressivement pris en compte.
Pour ma part, ayant longtemps travaillé dans le domaine du développement avec des institutions internationales, je n’ai malheureusement pas souvent eu connaissance de programmes ou de projets spécifiquement consacrés au secteur de la mécanique.
En dehors des initiatives de l’État en matière de formation, la formation actuellement mise en œuvre dans notre entreprise se fait notamment dans le cadre d’un partenariat.
Il s’agit d’un projet en partenariat public-privé que nous avons signé avec la GIZ. C’est, en tout cas pour moi, la première fois que j’ai connaissance d’un projet spécifiquement consacré au secteur de la mécanique.
Habituellement, les interventions des bailleurs et des organismes internationaux concernent davantage l’agriculture, les zones éloignées ou les collectivités territoriales.
Nous avons également été sollicités récemment pour participer à des réflexions sur la mobilité, notamment avec le CETUD et l’AEF. Ces acteurs mènent des réflexions sur la mobilité et cherchent notamment à mieux comprendre et cartographier les nouvelles formes de mobilité.
Il y a aujourd’hui Yango, Heetch et d’autres VTC qui investissent beaucoup dans la technologie et le numérique pour proposer des solutions de mobilité.
Ces réflexions portent également sur l’impact environnemental et la pollution.
Cela montre qu’il existe une prise en compte progressive de la dimension socio-économique du secteur, qui a malheureusement été longtemps mise de côté.
Babacar : Donc vous travaillez avec l’ANEMO ?
P. N. : Nous ne travaillons pas directement avec l’ANEMO, mais j’ai été sollicité dans le cadre d’un dossier étatique similaire. On m’avait notamment proposé de reprendre l’un de leurs centres, situé sur la route nationale de Joal.
Nous avons effectué une visite. Cependant, ce qui est parfois difficile avec les structures étatiques, c’est que la manière dont nous envisageons les choses sur le plan opérationnel ne correspond pas toujours à la façon dont elles sont mises en œuvre.
Nous avons observé certaines lenteurs et cela a rendu le processus plus complexe. Nous nous sommes donc retrouvés dans une situation où nous n’avions pas encore signé, alors même que les démarches étaient déjà longues.
C’est peut-être ce qui nous avait quelque peu refroidis.

